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INTRODUCTION


De l’histoire de la Résistance française, on croit tout connaître et l’on se persuade que, les années passant, cette période s’est décantée de sa part d’ombre. Or de nombreux récits extraordinaires de Résistants demeurent méconnus du grand public et des spécialistes.

Cet ouvrage captivant présente 16 histoires incroyables, soulignant la grande diversité des combats de la Résistance, à travers des hommes et des femmes remarquables : Edmond Cardoze, valeureux artilleur en mai-juin 1940, se distingue ensuite dans la Résistance ferroviaire des Landes. André Jolit, chef maquisard à 22 ans, commande le plus important bataillon FFI de la Gironde. Michel Slitinsky, rescapé des rafles antisémites, rejoint la Résistance en Auvergne et termine la guerre en Allemagne.

Les frères Alain, Olivier et Francis Massart illustrent l’héroïsme des Résistants de la France libre. François de Carrère, vaillant officier de 1914-1918 et de 1939-1940, commande un bataillon FFI du célèbre corps franc Pommiès. Père Marie-Benoît sauve plusieurs milliers de Juifs, parfois avec l’aide de l’armée italienne. Georges Guingouin, Résistant de la première heure, organise la guérilla en Limousin et doit affronter après la guerre la haine des staliniens et des anciens collabos. Maurice Bénézech et son maquis Bernard se distinguent dans les Hautes-Pyrénées. Marie Skobtsov participe aux sauvetages des Juifs et meurt héroïquement à Ravensbrück. Laure Gatet rejoint le célèbre réseau de renseignement du colonel Rémy et trouve la mort en déportation. Germaine Ribière sauve de nombreux Juifs.

Jacques Nancy, chef héroïque de la section spéciale de sabotage, multiplie les actions d’éclat, notamment lors du combat de Javerlhac en Dordogne. Les maquis bretons et les paras FFL luttent comme des lions durant l’été 1944. La poche de Saint-Nazaire est l’objet d’une lutte farouche entre les maquisards, les Américains et les Allemands. Les maquis des Vosges fixent dans la guérilla de nombreuses unités allemandes. Sur le front des Alpes occidentales, les FFI affrontent de puissantes troupes allemandes et italiennes à plus de 2 000 mètres d’altitude.











1.
EDMOND CARDOZE

Artilleur et Résistant


Le chef de l’un des plus importants réseaux de la lutte clandestine, à savoir le colonel Rémy, a toujours affirmé que la Résistance française avait débuté dès septembre 1939. L’histoire incroyable, relatée dans ce premier chapitre, est une preuve éclatante de ce combat de la première heure qui se poursuit jusqu’à la Libération. Edmond Cardoze, futur père du célèbre journaliste Michel Cardoze, voit le jour le 25 novembre 1917. Ses deux parents travaillant, il est gardé par Mme Polac, russe et veuve d’un chauffeur de taxi. Sa scolarisation débute à l’école maternelle rue Paul-Bert, à Bordeaux. En 1937, Edmond entre aux chemins de fer, comme auxiliaire à la gare de Bordeaux-Saint-Jean, puis à Bergerac.

« Pour satisfaire à la loi sur l’obligation militaire, me dit-il, j’ai été incorporé le 4 novembre 1938 au 41e régiment d’artillerie lourde divisionnaire (RALD), stationné à Périgueux. J’avais 21 ans. J’étais un jeune homme brun aux yeux noirs et à la jambe nerveuse. Au préalable, durant l’année 1937-1938 qui avait précédé cet événement, j’avais suivi les cours de préparation militaire élémentaire, puis supérieure, à Bordeaux, caserne Nansouty, rue de Bègles, et pour les exercices, au stand du Luchey à Pessac : exercices physiques, marches avec sac à dos, théorie sur l’armée et son organisation en cas de guerre, description du fusil Lebel employé par les fantassins et du canon de 75 utilisé par les artilleurs des régiments légers. Au stand du Luchey, on tirait sur des cibles circulaires et des mannequins. Je ne ratais jamais une séance de tir, car, avant ou après l’exercice, j’avais rendez-vous avec Geneviève Bontemps qui, revenant du collège de Talence, passait obligatoirement à bicyclette par la route qui bordait le champ de tir. J’ai obtenu le brevet et je devais normalement suivre les cours du peloton des élèves officiers de réserve lors de mon incorporation1 ».

Le 4 novembre 1938, ayant pris le train pour se rendre à Périgueux, Edmond Cardoze est accueilli à la gare par Robert Boras, responsable des éclaireurs de France de cette ville et directeur d’une entreprise de menuiserie dans le quartier de Vésone. Il se présente ensuite à la caserne Saint-Georges à la dernière minute.

Les jeunes gens appelés ce jour-là sont presque tous originaires de la Dordogne, de la Corrèze et de la Creuse. Il y a également quelques Bordelais, des amis de l’école primaire notamment. Le 41e RALD est équipé de l’excellent canon de 155 mm court Schneider modèle 1917. Cet obusier français, d’un poids de 3 300 kg en batterie, tire un obus de 45 kg jusqu’à une distance de 11 200 mètres, avec une cadence de tir de trois coups par minute. Il existe cinq types de projectiles : explosif, à mitraille, à balles, fumigène et gaz de combat. Il montre d’excellentes qualités de tir plongeant et de plein fouet. Sa portée lui permet de contrebattre les batteries ennemies à une distance respectable, en plus de son rôle dévolu de canon de destruction de retranchements. Chaque pièce attelant un canon est dirigée par un maréchal des logis et compte une vingtaine d’hommes : 2 brigadiers et maître-pointeurs, 8 servants, 7 conducteurs montés, 1 ou 2 conducteurs non montés, 17 chevaux et 2 voitures (une voiture à 8 chevaux pour le canon et une à 6 chevaux pour le caisson transportant 28 à 36 obus, 3 caisses à gargousses, 3 servants avec leur équipement et divers accessoires). Les artilleurs disposent chacun d’un mousqueton modèle 1916 et pour certains d’un pistolet automatique ou d’un revolver.

Après la visite des locaux et la prise du paquetage, Edmond et ses camarades sont dirigés vers l’écurie. Durant quinze jours, tous les travaux effectués sont pour lui inintéressants.

« À l’expiration de cette quinzaine, me raconte Edmond Cardoze, on constitue le peloton d’élèves officiers de réserve, où je retrouve tous mes copains bordelais, notamment Gérard Boireau, artiste lyrique qui devint plus tard directeur du grand théâtre de Bordeaux.

La journée commençait à 7 heures du matin par la sortie des chevaux et les exercices au manège – deux heures environ – pansage des chevaux à l’écurie, séance d’abreuvoir et nourriture des bêtes. En classe, séance d’hippologie (étude du cheval, squelette, muscles, couleurs, technique de l’équitation et des soins aux bêtes). L’après-midi, artillerie, étude du canon 155 court. Un lieutenant et un adjudant nous encadraient.

La première permission de sortie nous a été accordée au bout de huit jours (grâce à la cérémonie du 11 Novembre). Je me suis rendu chez Boras, mon ami éclaireur de France, puis chez Roques, 28, rue La Boétie, autre famille scoute. Mais ce n’est qu’au bout de trois semaines qu’une permission de trente-six heures nous a été accordée pour rentrer dans la famille, à Bordeaux2. »

Cela tombe bien, à l’occasion de l’anniversaire d’Edmond, Geneviève vient déjeuner pour la première fois chez les Cardoze, 238, rue Sainte-Catherine. À son retour à la caserne, Edmond subit plusieurs vaccinations. Les hommes de troupe sont dispensés de travaux pendant deux jours, mais pas lui. C’est dur de conduire un cheval avec l’épaule engourdie. Victime d’une syncope, il fait une chute de cheval. On le transporte à l’infirmerie. Après de petits soins, il retourne au manège. Plusieurs de ses compagnons sont blessés aux fesses à cause du frottement du caleçon de toile sur la peau. Lors du premier concours hippique en présence du colonel du régiment, Edmond Cardoze se classe second. Les notions d’artillerie sont plus difficiles à assimiler. Une permission de quarante-huit heures étant accordée tous les quinze jours, il rentre souvent à Bordeaux.

Le 12 janvier 1939, Edmond et ses compagnons d’armes se trouvent sous les hangars de la caserne, déplaçant des canons à la force de leurs bras pour les tirer sur un espace de travail. Edmond se place malencontreusement entre l’essieu avant et l’essieu arrière pour continuer l’effort de pousse. N’ayant pu retirer à temps son pied gauche, la large roue du canon l’écrase de tout son poids. Il est aussitôt transporté à l’infirmerie, où l’attente du médecin-chef, sorti en ville, dure deux heures. Le transfert à l’hôpital de la ville se fait le soir même.

« Redressement des os du pied, raconte-t-il, plâtre, immobilisation de trois semaines. Visite de mes amis de Périgueux tous les jours, de mes copains de peloton tous les soirs, et, le premier samedi, de ma mère, accompagnée de Geneviève. Mon père est venu me voir la semaine suivante. Au bout de trois semaines, permission de convalescence et retour à Périgueux. Impossible de reprendre le peloton EOR, j’étais trop en retard, si bien que je fus versé au peloton des élèves sous-officiers de réserve (ESOR).

Dès le mois de mars 1939, ma mère tomba gravement malade : elle s’affaiblissait de jour en jour. Bien soignée cependant par le professeur Bonnin, qui habitait cours Pasteur à Bordeaux, je la voyais à chaque permission. Après plusieurs alertes, elle décéda le 24 avril. J’étais présent. Mon père m’avait alerté le matin même. Geneviève et sa mère étaient également là, ainsi qu’Anna et Margot, ses cousines germaines. Elle fut enterrée cours de l’Yser, le 26 avril. Je repartais à Périgueux le cœur gros. Il me semblait que j’avais perdu mon guide, ma conseillère et l’être que j’aimais le plus au monde3. »

Après avoir terminé avec succès les travaux du peloton d’ESOR, Edmond participe à de nouveaux concours hippiques à Périgueux, Bergerac et Mareuil-sur-Belle, où il obtient des médailles. La situation extérieure ne cesse de se dégrader. Le régiment reçoit du nouveau matériel de transmission plus moderne et des uniformes kaki, remplaçant les tenues bleu horizon. Le casque d’acier Adrian modèle 1915 fait place au modèle 1926, plus solide et plus couvrant. Au début d’août 1939, le régiment participe à d’importantes manœuvres au camp de La Courtine dans la Creuse. Il rejoint à la fin du mois la caserne de Périgueux. Le 1er septembre, Edmond assiste à l’affichage sur tous les murs des appels à la mobilisation générale de la population.

« Notre régiment, dit-il, a été dissous. Il s’est divisé en deux régiments dits de guerre : les 221e et 241e RALD. J’ai été affecté au premier avec les fonctions de sous-officier mobilisateur. Le 2 septembre 1939, installation à Saint-Laurent-sur-Manoire à côté de Périgueux pour recevoir les hommes mobilisés, porteurs de leur fascicule de mobilisation, et les chevaux réquisitionnés pour la troupe.

J’avais la charge, assis devant une table sous un arbre, de recevoir les hommes et de les affecter. J’ai gardé de cette tâche qui a duré trois jours des souvenirs pittoresques et émouvants : des hommes tristes, pleurant en déclinant leur identité, rappelant à qui voulait les entendre qu’ils avaient laissé “là-bas” femme, enfants, métier, entreprise, terres et animaux ; puis d’autres au contraire heureux de se retrouver, heureux d’aller “crever le Boche” ; certains criaient parfois “à Berlin”, comme en 1914.

Le nouveau régiment (221e RALD) se constituait lentement. Affecté à la 18e batterie (4 canons de 155 C), je poursuivais mon travail de “recruteur”, puis de pourvoyeur en matériel. Chargé de la livraison des mousquetons, des mitrailleuses et des caisses de munitions, je me présentai avec un fourgon attelé au parc divisionnaire de Périgueux. Tout me fut livré. Une des deux mitrailleuses remises portait en sautoir une étiquette en carton sur laquelle était écrit qu’elle ne fonctionnait pas, car il manquait une pièce. Cette arme ne fonctionna jamais, car la pièce manquante ne nous fut jamais délivrée.

La constitution de notre régiment dura encore quelques jours et, le 15 septembre, nous avons embarqué en gare de Périgueux – hommes, chevaux, canons, fourgons, cuisine roulante – à destination du camp de Mailly, en Champagne. Mailly est un immense camp, en pleine nature pouilleuse (c’est le nom de la terre), quelques baraquements, plusieurs régiments peuvent y stationner sans se bousculer, le canon tonne toute la journée.

Le 23 novembre 1939, nous avons repris le train pour une destination inconnue. Une indication cependant : secteur postal 159, Bas-Rhin, région de Saverne. Départ à 17 heures pour Pagny-sur-Meuse, Vitry-le-François. Réveil le 24 novembre à 4 heures à Berthelming. Pour la première fois, le bruit du front est perçu. Étape de 33 kilomètres : Bettborn, Oberstinzel, Sarraltroff, Sarrebourg, Bébing, Héming. Halte prolongée à Réchicourt-le-Château.

Le 26 novembre : étape Réchicourt, Rhodes, puis Saint-Jean-de-Bassel, Fénétrange et Wolfskirchen… et ma nomination au grade de brigadier-chef. Le 29, installation des canons à Oermingen, 1er échelon au village, 2e échelon à Sarrewerden. Position avancée à Siltzheim. Départ du capitaine Carles muté à l’état-major de la 4e armée et remplacé par le lieutenant Lidureau, un des patrons de L’Oréal.

L’hiver s’annonce redoutable. Il le fut : - 35 °C à Oermingen. La Sarre était gelée, le vin était gelé, le pain était dur. Période difficile. Mais silence de tous côtés. Pas de combat. Rien. Le silence total pendant des semaines4. »

Le 10 janvier 1940, par - 28 °C, le président Daladier passe en revue le régiment. L’unité est bloquée par le froid et les glaces à Lindre-Haute jusqu’au 3 février. Le 4, le 221e RALD s’installe à Domjevin. Edmond Cardoze se charge du logement des officiers, des sous-officiers, des artilleurs et des chevaux. Il se présente à la mairie pour obtenir la liste des maisons, afin de les affecter aux différents intéressés. Cela ne se passe pas sans protestation. C’est de Domjevin qu’il se rend à Bordeaux pour une permission de longue durée, du 13 au 28 février 1940. Prévenus, son père et sa future belle-sœur s’organisent pour réunir les deux familles et les amis le 18 février au 6, de la rue Georges-Leygues à Saint-Augustin, afin de célébrer ses fiançailles avec Geneviève. La veille, Edmond a acheté la bague chez Privys, rue Sainte-Catherine. Les jours se passent en visites dans la famille et chez des amis auxquels il présente sa fiancée.

Le 13 mars 1940, le 221e RALD quitte Domjevin pour s’installer à Sarraltroff. Le 21, le lieutenant Lidureau, commandant la batterie, est remplacé par le lieutenant Arthus, originaire de Charente-Maritime.

Arrivé à Clermont-de-l’Oise le 25 mai 1940, le 221e RALD installe ses batteries dans les bois de Cauvigny pour faire face à l’offensive allemande, déclenchée depuis le 10 mai. Les canons pilonnent les positions allemandes et permettent aux fantassins français de se retirer sans trop de pertes.

Début juin 1940, le 221e RALD participe activement à la bataille de la Somme au sud d’Amiens. Il est chargé, avec les 21e, 27e, 237e, 306e et 351e régiments d’artillerie, de soutenir les 16e et 24e divisions d’infanterie.

La seconde phase de la bataille de France va commencer. Pour la France, c’est la bataille du désespoir. Sur la Meuse et dans les Flandres, l’armée française a perdu une vingtaine de divisions, sans oublier 9 divisions britanniques rembarquées à Dunkerque, la capitulation de 22 divisions belges et 10 divisions hollandaises.

L’ensemble des forces allemandes attaquant depuis la Somme et l’Aisne comprend 120 divisions dont 10 panzerdivisions avec un total de 2 117 chars. Pour leur faire face, le général français Weygand a pu rassembler 40 divisions d’infanterie et 3 divisions blindées en cours de reconstitution, organisées en groupements. Le général de Gaulle a préconisé de rassembler les 1 200 chars qui existent encore en deux puissants groupements derrière la Somme et l’Aisne, de manière à lancer d’importantes contre-attaques. Il ne sera que partiellement écouté, faute de temps. Face à la Somme, on va constituer deux groupements blindés, Petiet et Audet. Un troisième, le groupement Buisson, se trouve sur l’Aisne. L’ensemble de ces 3 groupements ne représente que l’équivalent de 2 panzerdivisions, soit environ 600 chars. L’autre moitié des chars français se trouve toujours dispersée dans des bataillons et des compagnies. Les 20 divisions françaises d’infanterie restantes se trouvent dans l’Est, derrière la ligne Maginot, en cours de reconstitution, en réserve, ou sur le front des Alpes, face à une Italie de plus en plus menaçante. La Luftwaffe peut engager 3 000 avions, alors que l’Armée de l’air française se trouve réduite à un millier d’appareils disponibles. Le déséquilibre des forces en présence, terrestres et aériennes, est de l’ordre de trois contre un, et bien davantage si l’on compte les unités allemandes maintenues en réserve.

Craignant le renouvellement des grands raids ravageurs des panzers sur les arrières des armées, le général Weygand a prescrit une défense en hérisson. Les unités doivent organiser les villages en îlots fortifiés, comme un hérisson attaqué se protège en faisant boule de tous ses piquants ; la résistance se maintiendra au milieu des vagues d’assaillants, protégés sur toutes les faces. Ainsi, les panzers, les contournant, se trouveront dissociés de leur infanterie occupée à réduire ces îlots de résistance, et deviendront plus vulnérables dans leur isolement. Des contre-attaques de blindés français seront alors lancées pour dégager les points d’appui encerclés.

Mais pour que la tactique de Weygand soit efficace, il faudrait pouvoir détruire les colonnes blindées qui filtrent à travers le quadrillage des points d’appui. Ce ne sont pas quelques poignées de chars répartis des Vosges à la Manche qui peuvent y parvenir.

La bataille d’arrêt se livre sur des lignes d’eau qui n’ont pas valeur d’obstacles sur tout leur développement. Sur les 150 kilomètres du cours de la Somme, la défense française se trouve handicapée par la physionomie d’une vallée à fond plat. Les Français n’ont que des vues limitées et ne peuvent donc plaquer le tir sur le plan d’eau principal. La Somme ne peut que ralentir la Wehrmacht. La coupure franchie, les panzerdivisions déboucheront sur les plaines mollement ondulées du Vimeu ou de l’Amiénois, et trouveront ensuite le plateau de Sancerre, où la manœuvre pourra se développer favorablement. Les rives de l’Ailette et les canaux semblent plus faciles à défendre, d’autant que les abords offrent de nombreux couverts. Il en est de même de l’Aisne, en amont de Berry-au-Bac. Mais la grande plaine de Champagne, en grande partie déboisée, n’offre pas d’obstacles naturels.

Dès sa prise de commandement, le 19 mai en remplacement du général Gamelin, le général Weygand s’est préoccupé de trouver des parades aux attaques des panzers. Il a recueilli l’avis d’officiers lui semblant clairvoyants. Il rédige, dès le 24 mai, une note sur la conduite à tenir contre les panzerdivisions appuyées par la Luftwaffe :

« L’expérience vient de prouver que tout point d’appui barricadé en tous sens, hérissé de feux dans toutes les directions et commandé par un chef décidé à ne pas se rendre, était impénétrable aux chars. Une formation blindée même si elle s’infiltre dans des zones de points d’appui multiples et imprenables se dissocie et subit des pertes. Si elle poursuit sa progression, elle est coupée de ses moyens de subsistance et meurt5. »

Sur le front au sud d’Amiens, le lieutenant Jacques Riboud, rattaché au 237e régiment d’artillerie lourde au sein de la 16e division d’infanterie (DI), fait diverses remarques judicieuses sur le système défensif mis en place par le général Weygand. Son témoignage, corroborant celui du brigadier-chef Edmond Cardoze, est d’autant plus intéressant que la 16e DI va subir de plein fouet le choc du 14e panzerkorps (corps blindé) du général von Wietersheim :

« La ligne de défense, raconte Jacques Riboud, organisée en quelques jours par l’infanterie, était composée de points forts, dits centres de résistance, très espacés, uniquement dans les villages. Entre ces centres, il n’y avait rien, ni tranchée, ni fossé, ni boyau. Derrière cette ligne : rien non plus, sauf les positions d’artillerie. La division était étirée sur 20 kilomètres, alors que 6 kilomètres sont généralement considérés comme un maximum. Il n’y avait pas assez d’hommes pour tenir une ligne aussi longue et il n’y avait pas assez de canons antichars.

Les villages avec leurs maisons, les bois avec leurs arbres offraient, contre la progression des chars, des obstacles naturels que n’offraient pas les champs alentour. Cette organisation de la ligne de défense était peut-être, en effet, la seule possible. Mais elle n’avait pas la moindre chance d’empêcher les chars ennemis et leur accompagnement d’infanterie de passer à travers, de se déployer par-derrière en toute liberté, de neutraliser l’artillerie et, en même temps, tout le dispositif mis en place pour assurer liaisons et ravitaillements.

Quel était l’armement du 237e régiment d’artillerie lourde ? Il était constitué de canons de 155. C’est tout. Pas de canons antichars ; un mousqueton pour cinq hommes. Enfin, deux mitrailleuses pour la défense antiaérienne. L’éventualité que des artilleurs pussent avoir à se battre contre des chars ou des troupes à pied avait été évidemment perdue de vue ; en raison de l’idée, bien ancrée, que les artilleurs sont toujours loin derrière la première ligne et ne sont jamais engagés dans des combats au corps-à-corps. Ce n’est que plus tard, après avoir été chargé de la défense rapprochée du groupe, que je reçus un fusil-mitrailleur.

Le problème de la défense antichars ne cessait de nous préoccuper. Il préoccupait aussi le quartier général, je suppose, car, au début de juin, nous reçûmes des “instructions”. Le rôle capital du char y était exposées, d’où l’importance du moyen de défense, d’où (non exposées mais bien en évidence) les graves conséquences qu’avait l’insuffisance de notre matériel, d’où l’importance qu’aurait l’ingéniosité qui nous était recommandée.

Et il y avait des exemples : l’un, recommandé, était de sauter sur le char, ouvrir le volet de fermeture et tirer dedans. Que faudrait-il faire si l’équipage avait fermé la porte de l’intérieur ? Il n’en était pas fait mention.

Une autre technique était de plonger dans un trou, laisser le char passer par-dessus et glisser une barre de fer entre la chenille et la roue dentée. Encore une fois, aucune indication sur la suite à donner : ou bien le char avait été arrêté, alors on était enfermé par-dessous ; ou bien il ne l’était pas, alors ça n’aurait servi à rien.

Une autre méthode était de jeter une bouteille d’essence enflammée sur le char. C’était sûrement inefficace mais tout de même la plus appréciée, car un bon lanceur peut opérer de loin en restant caché.

Nous ne cessâmes de discuter des combats entre chars et artillerie de campagne. Cela ne faisait pas partie de ce qu’on nous avait appris. Quelques 75 avaient réussi à toucher des chars. À l’époque, aucun char allemand, même les plus gros, n’avait quelque chance de résister à un coup direct de 75. Mais le problème, justement, était ce coup direct, de le pointer avant de tirer.

Un canon de campagne, sa bêche enfoncée, n’a qu’un champ de tir très étroit. Pour le faire pivoter d’un quart de tour, il faut soulever la bêche et la porter, ou plutôt la traîner, sur plusieurs mètres, en un quart de circonférence.

Sur le 155, il faut quatre hommes et plusieurs minutes ; des minutes pendant lesquelles les servants sont sous le feu de l’ennemi. Cette déficience fondamentale de l’affût annule la supériorité de puissance de feu qui était alors celle du canon sur les chars. Pour lui redonner cette supériorité, il eût suffi que l’affût pût pivoter rapidement de 360 degrés et que les hommes disposent de quelques protections contre un tir de mitrailleuse lourde6. »

La date de l’offensive allemande, d’abord fixée au 31 mai, est finalement repoussée de près d’une semaine, afin de compléter les unités décimées. Par sa supériorité numérique et matérielle écrasante, l’armée allemande est en mesure d’engager une bataille de masse. Alors que les blindés perceront en profondeur, l’infanterie devra occuper et nettoyer le terrain conquis. La manœuvre doit se dérouler en deux temps : rupture du front de la Somme par le groupe d’armées von Bock, puis attaque en Champagne du groupe d’armées von Rundstedt. La totalité de celui-ci prendra les armées françaises de l’Est à revers, par un mouvement tournant dont l’ampleur ira jusqu’à Dole et Pontarlier. Le groupe von Bock s’ouvrira comme un éventail. Une partie prendra Paris et, par Troyes, Dijon et Lyon, tournera les Alpes et atteindra la Méditerranée. L’autre partie occupera la côte atlantique de la Bretagne aux Pyrénées.

Au sud d’Amiens, la 16e division d’infanterie (DI) couvre un front de 14 à 20 kilomètres. Ses soldats sont en majorité bourguignons, morvandiaux, bressans, d’un âge compris entre 29 et 32 ans. Commandée par le général Mordant, cette unité vient d’être transférée d’Alsace sur le front de la Somme. La 16e DI relève, dans la nuit du 31 mai au 1er juin 1940, la 7e DIC (général Noiret), qui s’est efforcée, en vain, de réduire la tête de pont d’Amiens. Elle ne dispose que de quatre jours pour s’installer sur la position que certains Allemands baptisent pompeusement « ligne Weygand ». Le secteur est jalonné de nombreux villages : Vers-sur-Selles, Dury, Saint-Fuscien, Cagny, Longueau, Rumigny, Saint-Sauflieu, Grattepanche, Estrées… Les trois régiments d’infanterie (29e, 56e, 89e RI) de la division sont dispersés en divers points d’appui dans les bois et les villages. Il manque à la 16e DI une vingtaine de canons antichars pour avoir sa dotation normale. Ils sont remplacés par une dizaine de canons de 75. L’artillerie (six groupes de 75 et cinq batteries de 155) est répartie sur les arrières des points d’appui des régiments. Plusieurs 75 viennent renforcer les points d’appui manquant de canons de 25 ou 47 antichars. Ainsi, la 16e DI a scrupuleusement appliqué les directives du général Weygand, reposant sur la défense en hérisson en profondeur.

Cette division, forte de 18 000 hommes, va subir le choc face au 14e panzerkorps du général von Wietersheim, qui aligne les 9e et 10e panzerdivisions, la 13e division d’infanterie motorisée, la 9e division d’infanterie et le régiment motorisé Grossdeutschland ; soit un total de 428 chars et de 68 000 soldats. Malgré l’écrasante supériorité des assaillants, la 16e DI, uniquement soutenue par deux compagnies du 12e bataillon de chars de combat (30 chars Renault R35), va opposer une résistance héroïque au 14e panzerkorps en lui causant des pertes énormes.

Il n’est pas surprenant que les Allemands aient abordé avec quelque appréhension cette « ligne Weygand » établie en une profondeur qui dépasse souvent 10 kilomètres. Du succès de l’offensive de cette position ou de son échec dépend l’issue de la guerre, d’où l’importance des effectifs allemands engagés.

Dans la nuit du 4 au 5 juin 1940, l’artillerie allemande se déchaîne sur les positions françaises. Vers 3 h 45, le tir de l’artillerie ennemie devient plus intense et prend une allure de préparation d’attaque. Les Allemands cherchent tout particulièrement à atteindre les batteries françaises.

« Nous sommes éveillés par le vacarme épouvantable des canons, raconte Edmond Cardoze, on se lève dans le demi-jour, on voit les formes qui s’agitent, chacun va à son poste7… »

À Dury, dans le secteur du 56e RI, les obus tombent sur le village et la région avoisinante. Pilonné par les 105 et 150 allemands, Saint-Fuscien disparaît dans la fumée, et Cagny, à l’extrémité du secteur de la 16e DI, reçoit également un déluge de feu et d’acier.

« Les batteries allemandes, raconte Edmond Cardoze, qui sont pour la plupart en position sur la rive nord de la Somme, derrière les faubourgs d’Amiens, allongent ensuite le tir. Des centaines de projectiles s’abattent sur Sains-en-Amiénois et Rumigny, et cherchent à atteindre les batteries autour de ces villages. Les rafales de trois batteries ennemies, au moins, balaient le terrain presque sans interruption, entre le Bois Impérial et Rumigny, où le 2e groupe du 361e régiment d’artillerie est en position. Ces tirs en bonne direction sont heureusement trop courts8. »

Cette intense préparation d’artillerie n’occasionne que des pertes légères et de faibles dégâts matériels. Les projectiles employés sont surtout des fusants ou des percutants instantanés qui éclatent au ras du sol. Les Allemands font également usage d’obus fumigènes pour aveugler les observatoires français. Au lever du jour, à l’action de l’artillerie vient s’ajouter celle de l’aviation. Une trentaine de bombardiers allemands lâchent leurs bombes dans la zone arrière de la position, sur les points d’appui de Grattepanche, Oresmaux, Saint-Sauflieu, jusqu’aux abords de la route entre Conty et Ailly-sur-Noye. Le général Mordant, commandant de la 16e DI, dont le PC se trouve à Essertaux, demande en vain l’intervention de la chasse alliée. Le 5 juin, un peu après 4 heures, une courte accalmie se produit. Au fracas des canons succède le crépitement des armes automatiques. C’est l’indice de l’arrivée de l’infanterie et des chars au contact de positions françaises avancées.

Le 14e panzerkorps fait porter son effort principal sur le plateau, au nord-est de Vers-sur-Selle, devant le front tenu par le bataillon du commandant Vastra du 29e RI. Une cinquantaine de panzers s’avancent à travers d’épais nuages de fumée. Aucun indice ne leur a révélé l’existence d’un barrage de mines placé devant le dispositif du bataillon, la veille à 22 heures. Six panzers sautent et brûlent sur place, deux autres parviennent à passer entre deux bois, où ils sont détruits par un canon de 25. Un neuvième char allemand est stoppé à 30 mètres par un autre canon de 25. L’ennemi réussit cependant à ouvrir des brèches dans le barrage antichar. Une vague de blindés suivie d’infanterie attaque la position. Le capitaine Greffet, commandant la 9e compagnie, est tué alors qu’il s’efforçait de repousser l’assaut ennemi. Le lieutenant Garnung tombe également à ses côtés, le lieutenant Guillot est grièvement blessé. Les trois sections de voltigeurs et la section de mitrailleuses subissent de lourdes pertes. Cependant, l’ennemi ne peut exploiter son succès. Le commandant Vastra maintient la cohésion de son bataillon, avec l’aide des lieutenants Deschaux et Larnac et de l’adjudant Taranne. Sur la droite, entre la route Beauvais-Amiens et Dury, les canons antichars de 25 mm du lieutenant Maigret détruisent une dizaine de panzers. Lors de cette action, Maigret trouve la mort. Le soldat Dessauge reste sur place et met encore hors de combat, avec son canon de 25, neuf chars ennemis ! Devant une résistance aussi acharnée, les Allemands renoncent à toute action dans ce secteur.

Dès 3 heures du matin, devant Dury, tenu par divers éléments du 56e RI, les chars allemands surgissent devant un point d’appui. La pièce de 47 mm du maréchal des logis Dock en détruit deux. D’autres panzers s’efforcent de contourner Dury par l’est, mais se heurtent au canon de 47 du maréchal des logis Boulley : cinq blindés sont immobilisés, un sixième saute sur une mine. L’infanterie allemande tente alors d’investir Dury. Le lieutenant Gruère et ses hommes ont eu le sang-froid de laisser approcher les assaillants et de n’ouvrir le feu qu’à 300 mètres. Décimé par la violence des tirs français, l’ennemi reflue en laissant de nombreux morts sur le terrain. L’effort allemand porte à la sortie nord de Dury et sur le parc du château. Le choc est rude, car l’assaut est mené avec des effectifs considérables. La résistance acharnée des Français bloque pour un temps l’ennemi, mais la section du lieutenant Bertrand est anéantie. Malgré leur supériorité numérique, les Allemands ne parviennent pas à entamer les positions adverses. Leurs pertes sont lourdes. Vers 11 heures, le 5 juin, ils renoncent à poursuivre leurs attaques, se replient progressivement en laissant leurs nombreux morts sur le terrain.

À l’est de Dury, dans les bois qui avoisinent le Petit-Cagny, le 1er bataillon du 56e RI est également engagé dans une lutte sévère. Le sergent Viallate a retracé dans ses notes personnelles ce combat :

« Vers 6 h 45, branle-bas de combat, chaque homme prend son poste, les chars débouchent de la lisière d’en face, chars légers mais en grand nombre, capot rabattu, chefs de chars en bras de chemise assis sur les tourelles. Je fais tirer sur les chars par le fusil-mitrailleur avec des balles perforantes, puis ne pouvant faire mieux, nous nous planquons au fond de nos trous pour laisser passer les chars, bien décidés à stopper l’infanterie qui sans doute va suivre. Les chars arrosent nos trous avec des obus de petit calibre et tuent une dizaine de nos hommes. À 7 h 30, les fantassins allemands quittent leur base de départ et marchent à l’attaque de nos lignes. Nous faisons feu de toutes nos armes, en tuons et en blessons pas mal, mais, surtout, nous les stoppons9. »

Succès de courte durée… Les chars, ne se sentant pas suivis par l’infanterie, reviennent attaquer la position française. Deux sections sont anéanties par les panzers. Cependant, deux autres sections poursuivent la lutte. La compagnie du capitaine Dastillung, tenant la partie ouest du bois Renard-Payen, détruit sept chars allemands et cloue au sol l’infanterie d’accompagnement. Au Petit-Cagny, la section du sous-lieutenant Guignard met hors de combat un panzer. Tous les assauts allemands sont brisés.

Les Allemands attaquent le secteur de Saint-Fuscien, défendu par le 89e RI. Les points d’appui du sous-lieutenant Pradat et du sergent-chef Fabry, appuyés par un canon de 25 et un de 47, détruisent une dizaine de blindés ennemis. Puis les 75 se démasquent et tirent à vue sur les panzers qui contournent les positions. Trois d’entre eux prennent feu. Un tir de mortier de 60 mm, bien réglé par le sous-lieutenant Lechaire, achève la déroute de l’ennemi, qui reflue en laissant de nombreux morts sur le terrain.

« Ainsi, raconte Edmond Cardoze, sur l’ensemble de notre position avancée, partout les Allemands sont arrêtés. C’est un succès défensif incontestable qui aurait permis d’envisager le développement de la bataille avec confiance si les blindés ennemis partant en flèche devant l’infanterie n’avaient réalisé une percée profonde à la droite de notre dispositif10. »

En effet, des chars allemands, évitant les villages et les bois, s’infiltrent autour de Rumigny et engagent le combat contre les batteries d’artillerie. Le 2e groupe du 351e RA subit le choc des monstres d’acier. Avec un remarquable sang-froid, le capitaine Varille fait faire demi-tour à ses pièces et commande un tir à volonté. Les chars, se trouvant à environ 400 mètres, reculent et s’enfuient. Quatre d’entre eux sont touchés et s’enflamment. Un cinquième est détruit par une batterie du 306e RA.

Le 221e RALD de Cardoze, positionné dans le bois de Morienval, affronte également la percée des panzers :

« Nous aperçûmes à l’œil nu les chars allemands qui nous tiraient dessus tout en avançant, raconte Edmond Cardoze. L’échange d’obus nous fut profitable puisque notre tir neutralisa totalement l’ennemi. Je me souviens des explosions que nos obus provoquaient. Ce vieux canon de 155 court était très efficace et on voyait les chars allemands sauter les uns après les autres. Nous étions, paraît-il, les artisans victorieux de la bataille d’Amiens11. »

Contournant Saint-Fuscien par l’est, les panzers progressent entre Bon-Air et Sains, et détruisent deux batteries du 306e RA. Cependant, une douzaine de blindés allemands sont détruits ou endommagés. Dans le même secteur, les chars attaquent la ferme du Cambos, défendue par deux canons de 47 qui mettent onze panzers hors de combat, mais les deux pièces sont finalement détruites par l’ennemi. La 5e batterie du 306e RA touche cinq panzers. La 6e batterie perd une grande partie de ses effectifs, mitraillés par les blindés. Lors de cette action, cinq panzers sont également détruits. Mitraillant et canonnant au passage les batteries de 155 du 237e RA, les panzers passent devant le bois Camon.

Les 7e et 8e batteries du 37e RA, en position entre Rumigny et Grattepanche, sont détruites par les chars allemands. Le capitaine Reichel, qui s’est porté en avant, dans un verger un peu surélevé d’où il peut suivre l’évolution des blindés ennemis, ne tarde pas à apercevoir une quarantaine de tanks progressant à 400 mètres devant Grattepanche. Sa 4e pièce, qui vient juste d’être sortie de la position pour avoir plus d’aisance de manœuvre, tire sur l’un des chars, qui est touché et incendié ; les autres aussitôt foncent sur la batterie. Elle exécute un tir à 300 mètres à cadence accélérée ; plusieurs chars sont encore atteints, d’autres abordent les canons et les bousculent.

Aux lisières de Grattepanche, la situation est également critique. Un 75 antichar du 315e RA et les mortiers de 81 du lieutenant Dedieu effectuent des tirs ininterrompus sur les panzers jusqu’à l’épuisement des munitions, puis des fantassins du 56e RI s’enferment dans les maisons du village, où sont livrés des combats au corps-à-corps. Le lieutenant Feuillet, le sergent Riebert et quelques hommes se trouvent encerclés par une unité ennemie. Le lieutenant Feuillet abat un Allemand, s’empare de sa mitraillette et met le reste du détachement ennemi en fuite.

Les chars allemands attaquent Saint-Sauflieu et Oresmaux, défendus par des éléments du 56e RI et la 2e batterie du 37e RA. Les pièces de 75 mettent en fuite les panzers et en détruisent plusieurs. Environ 150 panzers menacent de nouveau les batteries du 237e RA du Bon-Air et du bois Camon. Six tanks sont immobilisés et brûlent devant les positions françaises.

Face à ces 400 panzers que l’ennemi vient de faire pénétrer profondément dans les lignes françaises, la 16e DI ne peut opposer que les 30 chars R35 des 2e et 3e compagnies du 12e bataillon (BCC). La 2e compagnie entre en action dès 9 h 30 et refoule plusieurs compagnies allemandes.

Dans l’après-midi du 5 juin, les batteries du Bon-Air et du bois Camon sont attaquées pour la troisième fois par les panzers. Environ 150 chars débouchent en terrain libre. Les artilleurs français, comme Edmond Cardoze, tirent méthodiquement dans la masse des engins. Plusieurs obus les atteignent de plein fouet. Les autres tanks progressent malgré tout et parviennent à 200 mètres des batteries de 155, qu’ils couvrent de projectiles. Sans s’approcher davantage des canons, les panzers poursuivent le mitraillage durant une demi-heure. Les artilleurs s’abritent derrière les barrages de sacs de terre. On compte de nombreux tués ou blessés parmi eux, dont le canonnier Maillot qui, depuis le début de la journée, avait toujours été volontaire pour les missions périlleuses. Atteint mortellement, exsangue, il trouve encore la force de murmurer : « Mon lieutenant, êtes-vous content de moi, ai-je bien fait mon devoir12 ? »

Malgré les attaques des chars sur les batteries, malgré quelques bombardements et actions locales sur les centres de résistance, l’ennemi ne fait pas de progrès notables au cours de l’après-midi du 5 juin. Les défenseurs de Dury, qui voient s’épuiser les munitions, repoussent tous les assauts. À 18 h 30, sur Oresmaux, une nouvelle contre-attaque d’une compagnie de chars du 12e BCC et du 9e groupement de reconnaissance d’infanterie refoule plusieurs détachements ennemis. Les chars allemands qui se sont avancés dans la plaine sont pris sous le feu de la 24e division d’infanterie (DI), établie en seconde position derrière la 16e DI. Plusieurs panzers sont atteints. Le retour des blindés allemands vers l’arrière, au soir du 5 juin, est la preuve incontestable de l’efficace résistance de la 16e DI.

La journée s’écoule en combats d’une rare violence. « Dans ces villages ruinés, les Français résistèrent jusqu’au dernier », écrit l’Allemand Karl von Stackelberg13.

Face aux hérissons français, les fantassins allemands sont littéralement cloués au sol. Après huit heures de lutte, ils n’ont pas réussi à entamer les lignes françaises en profondeur. Les panzers se sont enfoncés entre les points d’appui, de telle sorte qu’ils se trouvent coupés de l’infanterie, ce qui n’est pas une position enviable, comme l’écrit le commandant allemand von Jugenfeld :

« Nos chars sont accueillis par un feu vraiment infernal. En un clin d’œil, les premiers d’entre eux, pris sous des feux de flanc, sont en flammes. La situation n’a rien de réjouissant. Maintenant, ce serait à notre artillerie de s’entretenir avec les Français ; leur défense est vraiment trop forte et nous avons trop peu de munitions pour les canons de nos chars. Il est exactement midi. La journée sera encore longue et personne ne sait combien de temps les tirs d’arrêt ennemis nous sépareront encore de nos lignes de ravitaillement. Nous devons donc, de bonne heure, songer à économiser les munitions, car aujourd’hui, journée décisive, il faut compter avec tout, même une contre-attaque de chars français14. »

Il se trouve que les défenseurs français, isolés dans leurs points d’appui, se trouvent confrontés aux mêmes difficultés, comme le souligne le colonel de Bardies :

« Nos troupes s’accrochent au terrain, ne lâchent pas pied. Contournant les villages et les bois, qui sont autant de bastions, les chars allemands s’infiltrent dans les intervalles, pris de flanc par l’artillerie et parfois culbutés et mis en flammes. L’infanterie allemande, stoppée par notre feu, ne suit pas. Mais nous sommes engagés ; les chars arrivent jusqu’à la deuxième position de nos armées ; la ligne française n’est bientôt plus qu’une série de petites forteresses, dont chacune se bat pour son compte. Faut-il espérer ? La ligne n’a pas bronché, mais demain, le bombardement aérien recommencera. Tout poste assiégé, et qui n’est pas dégagé, finit par être pris. Qui nous dégagera ? De nouvelles divisions ? Des divisions cuirassées ? Lesquelles15 ? »

Le 6 juin, deuxième journée de l’offensive, l’ennemi se renforce sur l’axe Saint-Fuscien-Rumigny et renouvelle partout ses attaques. Le 89e RI tient toujours la ligne des hauteurs bordant la Noye, Cagny à Estrées, mais Cagny va tomber au début de la matinée. À Rumigny, au cours de la matinée, les Allemands parviennent à pénétrer dans la partie ouest du village, où ils anéantissent le dispositif antichar réalisé par les 75 de la 9e batterie du 37e RA. Cependant, autour du PC du colonel Bourquin, dans la partie est de Rumigny, la résistance se poursuit. Vers midi, les panzers passent à l’assaut. Les 75 antichars du 37e RA, soutenus par des fantassins du 56e RI, font échouer cette attaque. Cependant, les fantassins et les panzers parviennent à progresser un peu partout. Dans l’après-midi du 6, le commandement français estime que la 16e DI a rempli sa mission. Il fait envoyer aux centres de résistance qui tiennent encore des ordres de repli. Les défenseurs de Saint-Sauflieu, comme ceux d’Hébécourt, parviennent à se dégager. Dury et Rumigny, encerclés, résistent héroïquement jusqu’à l’épuisement total des munitions. L’aspirant Calvet retrace dans ses notes cette dernière phase de la résistance :

« Il est environ 16 heures… tout le monde se défend avec acharnement, nous résistons tant que nous pouvons, cependant nous n’avons plus de grenades, presque plus de cartouches de fusil et de fusil-mitrailleur, plus de fusées pour les obus des mortiers. Nous n’avons plus de contact ni de liaison avec les éléments amis. Notre capitaine décide d’envoyer un coureur pour essayer de rejoindre le bataillon et lui indiquer notre situation difficile ; il demande un volontaire ; le soldat Barbet, de la 4e section, 10e compagnie, se présente. Le capitaine lui remet le pli, lui indique l’itinéraire ; ce brave gars quitte nos positions, fait 100 mètres en bondissant de trous d’obus en trous d’obus, puis il est repéré, une pluie de balles s’abat autour de lui ; nous le voyons faire deux ou trois bonds, toujours en utilisant les mêmes abris, l’ennemi tire encore dans sa direction, nous ne le voyons plus sortir du trou dans lequel il vient de disparaître et qui a dû devenir sa tombe provisoire.

De toutes nos forces, nous continuons de résister, cependant progressivement l’ennemi devient maître de la situation… Nous sommes à bout, nous n’avons vu pendant ces quarante-huit heures ni char ni avion ami ; nous n’avons reçu aucun renfort, aucun ravitaillement16. »

À 17 h 45, le combat se poursuit avec acharnement dans les dernières maisons de Dury. Puis les derniers survivants doivent se rendre, ayant épuisé leurs dernières munitions. Le capitaine allemand menant l’assaut félicite le capitaine Canet pour sa résistance. À 17 h 30, à Rumigny, le colonel Bourquin se rend compte de l’encerclement complet du village. Cependant, à chacune de ses tentatives, l’infanterie ennemie est repoussée, mais vers 18 h 30, on entend le bruit des chenilles. Des groupes de chars ouvrent le feu sur le village. C’est un véritable enfer. Cependant, malgré les pertes, le moral des défenseurs ne faiblit pas. Menant un assaut concentré, les panzers abordent la localité par les vergers et coiffent les positions tandis que l’infanterie tourne par le sud et surgit dans le dos des défenseurs. L’adjudant Darbon, debout sous la mitraille, un fusil-mitrailleur à la main, vide les derniers chargeurs. Toute résistance devient impossible. Il est 19 heures, on se bat depuis la veille, 5 heures du matin.

« La nuit commence à tomber, écrit Pierre Vasselle. Deux immenses brasiers éclairent le paysage. Ce sont les incendies de Dury et Rumigny, localités martyres, durement touchées dans cette grande épreuve17. »

La résistance française se poursuit à Estrées-sur-Noye, le 6, jusqu’à 22 heures. Le régiment Grossdeutschland, soutenu par des chars, y enregistre des pertes importantes. Oresmaux subit de son côté, en dix minutes, un déluge d’artillerie de 300 obus. Le village résiste tard dans la nuit. Plusieurs panzers sont encore détruits. Le 7 juin, à 2 heures du matin, le général Mordant, commandant de la 16e DI, quitte son PC d’Essertaux pour se porter à Maisoncelles, près de Breteuil. La 24e DI, établie derrière la route transversale Conty – Ailly-sur-Noye, se trouve au contact de l’ennemi. Déjà les panzers viennent battre les lisières du bois de Berny. Les soldats de la 16e DI encore capables de se battre poursuivent le combat aux côtés de la 24e DI ou des unités voisines.

Le 7 juin 1940, à l’aube de cette troisième journée de combats, la 24e division d’infanterie, sous le commandement du général Voirin, a établi un système de centres de résistance en profondeur dans les villages et les bois. Les garnisons des centres de résistance ne dépassent pas une ou deux compagnies, renforcées par quelques canons antichars et mitrailleuses. Dans chaque centre, il existe le plus souvent quatre points d’appui, et la défense de chacun d’eux est assurée par une section de fantassins. Dans les villages, des barricades ont été établies. Les routes sont coupées par des abatits. Le 78e RI (lieutenant-colonel Pujol) barre la direction Estrées-sur-Noye – Épagny. Le 63e RI (colonel Jaubert) occupe le secteur central Essertaux, Flers, bois de Berny. Le 50e RI (colonel Leclerc) barre la route Amiens-Beauvais, entre Tilloy-lès-Conty et Croissy. L’artillerie (21e RA et 221e RALD de Cardoze) disperse ses canons de 75 et de 155 en divers secteurs à l’arrière. Elle a pour mission de tirer à vue sur les chars qui pénétreraient à l’intérieur des positions. Les moyens organiques de la 24e DI n’ont été que faiblement renforcés par quelques batteries de la 16e DI et par des éléments du 29e RI.

« Division de série A, signale Pierre Vasselle, composée presque exclusivement de réservistes, la 24e DI a reçu en derniers renforts, dans les régiments, des hommes des vieilles classes et des malingres ou des récupérés du service auxiliaire, sans instruction militaire. L’encadrement a souffert de nombreux prélèvements : des affectés spéciaux, des pères de familles nombreuses, des officiers rappelés pour les services du territoire ont quitté la division. Quant au matériel, souvent il n’atteint pas les dotations réglementaires : les régiments n’ont que 9 canons de 25 au lieu de 1218. »

Malgré la faiblesse de ses moyens, la 24e DI oppose une résistance acharnée au 14e panzerkorps, lui-même affaibli par les combats contre la 16e DI. Dès la matinée du 7, les 63e et 78e RI repoussent les assauts allemands à Essertaux, Flers et au bois de Berny. Le régiment Grossdeutschland, soutenu par les panzers, ne peut déboucher. Une dizaine de blindés sont détruits devant les positions françaises. Les Allemands abordent le bois de Perdriamont, mais y rencontrent également une résistance solide. Une compagnie du 12e BCC (bataillon de chars de combat), réduite à dix chars R35, chasse les Allemands du bois de Perdriamont. Un nouvel assaut ennemi à Flers parvient à rompre la défense, mais ne peut progresser au-delà. Un canon de 47 et un de 75, placés à la sortie de Flers, détruisent de nombreux panzers. Un canon de 25, attaqué par quatre chars, en détruit un et met les autres en fuite. Cependant, l’infanterie allemande attaque avec un mordant remarquable. Des sections entières, en rangs serrés, se précipitent à l’assaut en chantant. Les armes automatiques françaises leur causent de lourdes pertes, mais sont neutralisées les unes après les autres par les tirs de chars. Vers 18 heures, à la sortie de Flers, dernier réduit de la défense, le commandant Laffont n’a plus à ses côtés que l’adjudant Laurent, le chef de groupe Lalanne, deux médecins et une soixantaine d’hommes. Encerclé de toutes parts, le commandant Laffont, dans un ultime effort, tente une percée. On le voit s’élancer dans les ruines fumantes en s’écriant : « Allez les gars, en avant pour la France ! » Mais, presque aussitôt, il tombe grièvement blessé, et c’est la fin de la résistance de Flers. Au bois de Quennetot, les fantassins du 50e RI ne se laissent pas entamer. Les assauts ennemis sont brisés, puis rejetés par une contre-attaque de quelques chars R35.

Les 8 et 9 juin, la 24e DI poursuit le combat avec le même acharnement. Le 14e panzerkorps, décimé, ne peut enfoncer les positions, malgré quelques succès locaux. Le commandement allemand décide d’arrêter l’offensive dans ce secteur.

Le général allemand von Bock, commandant du groupe d’armées B, engagé sur la Somme, s’inquiète fortement de cette situation :

« Dures journées avec de nombreuses crises. Il me semble que nous sommes bloqués. Je me rends de nouveau au 14e panzerkorps et à la 9e panzerdivision pour avoir une image exacte. Il est remarquable de constater que les 16e et 24e divisions françaises d’infanterie, qui nous sont opposées, ont pu bloquer tout un corps blindé durant cinq jours. Je me décide, le cœur lourd, à retirer le 14e panzerkorps au sud d’Amiens et à l’engager derrière le 16e panzerkorps près de Péronne pour percer ainsi avec une pointe blindée massive en direction de Creil-Compiègne. Kleist prendra le commandement des deux panzerkorps. Ainsi, une forte masse blindée entraînera l’armée vers l’avant, entre Amiens et Péronne19. »

C’est donc un constat d’échec pour le 14e panzerkorps, qui s’est trouvé bloqué par deux divisions d’infanterie et quelques batteries d’artillerie, bien disposées sur le terrain et décidées à se battre. Constat d’échec également avec le bilan des pertes. On a parlé de cimetières de chars allemands sur le plateau de Dury. Le général von Bock doit avouer que le 14e panzerkorps a perdu 235 chars au sud d’Amiens contre les 16e et 24e DI ! La 10e panzerdivision n’a plus que 60 chars sur 180. Le potentiel du 14e panzerkorps se trouve réduit à 45 % pour les chars et à 60 % pour l’infanterie (27 200 soldats tués ou blessés) !

Le général allemand von Reichenau, commandant de la 6e armée allemande, déclare que « les troupes françaises, engagées sur la Somme en juin 1940, se sont battues comme des lions20 ! » Des lions ensanglantés quand on sait que la 16e DI a perdu 70 % de ses effectifs dans cette bataille et la 24e DI environ 40 %.

L’extrait de l’hebdomadaire allemand Die Woche du 26 février 1941, relatant l’attaque du régiment Grossdeutschland, engagé au sud d’Amiens, témoigne de l’héroïque résistance des troupes françaises et notamment de l’efficacité redoutable de son artillerie, dont le 221e RALD de Cardoze : « Les Français envoient sur nous une de leurs terribles concentrations d’artillerie… Le 2e bataillon a bien pris le bois de Varinois, mais il reste ensuite bloqué à côté du 3e bataillon par le barrage de l’artillerie française21. »

Les Allemands ayant finalement percé plus à l’ouest et à l’est du front de la Somme, le 221e RALD doit se retirer avec le sentiment d’avoir accompli son devoir :

« Départ précipité pour gagner Lhortot, raconte Edmond Cardoze, et mise en batterie : 16 tirs sur engins blindés en vue, chars ennemis neutralisés. Victoire toute provisoire puisque nous levons le camp. Direction sud, le rallye “Pyrénées” commence. Tirs ininterrompus jusqu’au 8 juin (3 heures du matin). Nous essuyons un bombardement aérien. Un éclat de bombe frappe mon casque sans le percer et sans me blesser. On déplore cependant un tué. Faute de munitions, nous nous replions sur Paillart, puis Folleville, Quiry-le-Sec, Coulonnailles.

Nous poursuivons la route de nuit, traversée de Plainville et Welles, de la ligne de chemin de fer à Remy-sur-Oise le 9 juin à 5 heures. La batterie essuie un bombardement aérien, nous comptons une douzaine de morts et autant de blessés.

Je me trouve sur un chariot à côté du conducteur. Lui et le soldat placé sur le marchepied arrière du fourgon sont tués par des éclats de bombe. Mon cheval attaché à un autre fourgon est tué du même coup. Nous avons dû perdre ce jour-là une vingtaine d’hommes et autant de chevaux.

Les ordres arrivent d’une manière confuse, quelquefois contradictoire. Traversée de l’Oise à 18 h 30, au lieu-dit La Croisette. Bivouac à un kilomètre de la route de Paris.

Le 10 juin, à 7 h 30, nous levons le camp en direction de Meaux ; bivouac dans le bois de Couville. Notre route est encombrée de civils qui évacuent la région du Nord et des Ardennes sous la pression de l’armée allemande et surtout des rumeurs qui circulent.

Nous avons de grosses difficultés pour nous nourrir. On réquisitionne ce qu’il y a de disponible dans les fermes et les magasins. On rencontre aussi des enclos agricoles abandonnés par les civils mais où l’on trouve des animaux vivants, et il nous arrive souvent d’emporter œufs, farine, huile, volailles, petits cochons même, pour assurer la nourriture des soldats de notre batterie. J’assure une grosse partie de cette tâche. Je laisse chaque fois un bon de réquisition épinglé à la porte.

Dans la soirée du 10 juin, nous traversons Salle. Le 12, à 4 heures, nous traversons la forêt de Crécy et assistons à l’évacuation de la ville de Melun. Pour la dernière fois, nous nous procurons du pain à la mairie. Nous nous engageons dans la forêt de Fontainebleau, où nous passons la nuit du 13 au 14 juin.

L’encombrement des routes paralyse notre retraite et nous interdit toute action. À la sortie de Remy, nous recueillons dans nos fourgons un couple curieux, apparemment démuni de tout. Nous les faisons manger. Ils nous aident à conduire les chevaux isolés. À plusieurs reprises, nos officiers constatent que les tirs d’artillerie allemande, qui nous sont destinés, sont d’une grande précision ! Le commandant du groupe (4 batteries) fait une enquête personnelle et on découvre que nos deux “hébergés” sont des espions ! Leur maigre valise contient du matériel radio très sophistiqué. Selon leurs aveux, nous devions sauter à la sortie de la forêt de Fontainebleau. Ce sont eux qui sautèrent puisqu’ils furent fusillés dans cette forêt sur ordre du colonel. J’ai assisté à cette opération.

Le contournement de la région parisienne s’effectue assez bien puisque la batterie réussit à se regrouper. Il manque un canon, une vingtaine d’hommes et une trentaine de chevaux22. »

Après la traversée de nombreuses localités, Edmond Cardoze et ses compagnons arrivent à Gien le 17 juin 1940. Sur ordre, Cardoze traverse le pont pour aller chercher du pain. Deux hommes l’accompagnent. Il rentre seul au bivouac et rend compte de l’échec de sa recherche. Le pont saute peu après.

Le livret militaire d’Edmond Cardoze révèle que « dans la nuit du 17 au 18 juin 1940, à proximité du pont de Gien, parmi des éléments du 36e groupement de reconnaissance divisionnaire d’infanterie, le maréchal des logis Edmond Cardoze a réussi à arrêter l’avance d’éléments ennemis. Il a démontré, au cours de nombreux corps-à-corps, le plus bel exemple d’énergie farouche, d’autorité et de sang-froid23. »

Après avoir totalement épuisé leurs munitions et versé les canons dans les fossés, les héros de Gien sont faits prisonniers par les Allemands le 18 juin, à 7 heures du matin. Sur une grande place, au nord de la ville, ils déposent les armes. Edmond Cardoze garde sur lui un pistolet automatique de 6,35 mm. Ne voulant pas en faire cadeau à l’ennemi, il le jette dans un égout.

Les combats de Gien ont été en effet acharnés. Le 17 juin, à 10 kilomètres au nord de la ville, des éléments de cinq régiments français différents s’accrochent en forêt. Les Allemands sont plusieurs fois repoussés. Le lieutenant-colonel allemand Lang rapporte que « l’adversaire français s’est défendu énergiquement. À partir de 16 heures, de nombreuses batteries françaises ont riposté avec des pièces de 75 et de 105, sans aucune considération pour le flot de réfugiés. Des scènes hallucinantes de panique ont eu lieu parmi les civils, lesquels n’ont pas caché leur colère à l’égard de leurs propres soldats. Pour terminer, lorsque nous avons donné l’assaut aux nids de résistance de l’adversaire, les soldats français, au milieu des réfugiés et s’abritant derrière les véhicules de ceux-ci, ont ouvert le feu sur nos hommes. Un corps-à-corps s’est ensuivi. Quand, le 18 juin, nos soldats ont par la suite essayé de déboucher de la tête de pont à Gien, ils ont été repoussés par quatre canons de 155 et deux de 75 et par des contre-attaques françaises du 32e RI. À Saint-Gondon, à 7 kilomètres à l’ouest de Gien, nos soldats ont été pris de flanc par une unité coloniale française non identifiée, commandée par d’irréductibles officiers24. »

Durant toute la journée du 17 juin, la 5e compagnie du 32e régiment d’infanterie, commandée par le lieutenant Gaudriault et appuyée par un canon de 75, interdit à l’ennemi le passage de la Loire à Gien et permet, la nuit venue, de faire sauter le pont. Mais un détachement du 9e régiment d’artillerie coloniale est demeuré de l’autre côté du fleuve, tapi dans un roncier. Il ne lui reste plus, pour échapper à la captivité, qu’à tenter la traversée de la Loire à la nage. La nuit est noire. Le fleuve, à cet endroit, est large et profond. La plupart des hommes ne savent pas nager. Cependant, il ne saurait être question de se laisser capturer. Au maréchal des logis Le Cloarec et au brigadier Vincent, qui encouragent leurs hommes, est venu se joindre le brigadier-chef Pinaud qui, ne pouvant emporter sa mitrailleuse, l’a démontée et en a jeté les pièces dans la Loire. En rampant, ils s’approchent de la rive. Une petite île, que l’on devine dans l’obscurité, à une quinzaine de mètres du bord, va servir de base de départ. Dans l’eau jusqu’à la ceinture, les artilleurs traversent et parviennent, sans trop de peine, à y prendre pied. Avec d’infinies précautions, ils se glissent d’arbre en arbre, coupent des branches et, les attachant avec les courroies de leurs bidons, construisent fébrilement un radeau. Mais les bruits de branches cassées ont trahi leur présence. Les Français, qui veillent toujours sur la rive gauche, déclenchent soudain une vive fusillade dans la direction du petit groupe, qui se couche aussitôt dans les roseaux. La fusillade cesse. Par malheur, elle a donné l’éveil à l’ennemi. Les mitraillettes entrent en action, et leur claquement, peu à peu, se rapproche de la rive voisine. De minute en minute, le danger devient plus pressant. Il n’y a plus un instant à perdre. À voix basse, Le Cloarec donne des ordres. Le radeau, long à terminer, est enfin mis à l’eau : ceux qui ne savent pas nager s’y cramponneront, sans trop peser sur lui, les autres le pousseront, doucement, vers la rive opposée. Le Cloarec quitte ses chaussures et se laisse glisser dans le fleuve. Ses camarades le suivent. Il ne cesse de les guider et de les encourager. Bientôt, le courant, très violent, entraîne le frêle esquif et ceux qui se sont confiés à lui. D’une main, Le Cloarec le pousse et le dirige. Mais, aux premières lueurs du jour, l’ennemi a aperçu les nageurs. Les balles sifflent autour d’eux. Un avion allemand, venu reconnaître les abords du pont, les mitraille. Touché, un homme coule, puis un autre. Le radeau menace de se disloquer. Les nageurs, épuisés, l’abandonnent et gagnent la rive française, où ils abordent grelottants, à bout de souffle. Il faut, cependant, sauver les camarades en danger, qui dérivent avec leur embarcation flottante. Sans hésiter, ceux qui viennent d’arriver, un instant reposés, retournent à l’eau, sous les balles.

« Après plus d’une heure d’efforts opiniâtres, raconte Marc-André Fabre, Le Cloarec, Pineaud, Vincent et les canonniers Teyssier, Beltram, Villois et Le Brun abordent, enfin, sains et saufs, sur la rive amie. Une dernière fois, ils se tournent vers le fleuve, qui emporte au loin leurs camarades tués ou noyés, et rejoignent les défenseurs du pont, avec lesquels ils vont se battre25. »

Le pont de Gien est également le théâtre d’un autre fait historique, totalement méconnu, le sauvetage du premier prototype de radar français de l’Armée de l’air, qu’un certain ingénieur militaire, Lucien Lormier (mobilisé dans l’Armée de l’air), mon grand-père paternel, sauve de la capture avec son équipe. Une course-poursuite s’engage contre un détachement allemand qui a reçu pour mission de s’emparer de ce matériel ultramoderne de l’armée française, que l’ingénieur militaire Lormier et son équipe doivent absolument sauver. Ce type de matériel permettrait aux Allemands d’avancer leurs propres recherches dans ce domaine, voire de l’utiliser ensuite lors de l’offensive aérienne programmée sur l’Angleterre. À bord d’un véhicule transportant le précieux matériel, Lormier et ses équipiers, armés notamment de vieux fusils de la guerre de 1870, parviennent à traverser le pont de Gien quelques instants avant son explosion. Le prototype sera ensuite caché dans la région de Montpellier, puis envoyé en Afrique du Nord, privant ainsi la Luftwaffe d’un matériel qui lui fera cruellement défaut durant la bataille d’Angleterre, en septembre-décembre 1940.

« Vers midi, raconte Edmond Cardoze, ce 18 juin 1940, célèbre pour une autre raison que nous devions connaître beaucoup plus tard, une longue colonne d’hommes sans armes, prisonniers des Allemands, se met en route. Première étape : Gien – Nogent-sur-Vernisson : 32 kilomètres. Deuxième étape, le 19 juin : Montargis. Logement dans une caserne. Découverte de pièces pleines de matériel d’habillement : je réussis à m’habiller totalement à neuf, veste d’officier, pantalon à soutache (bande couleur au droit de la couture), manteau, linge de corps et bons souliers (deux paires).

Le 20 juin, nous effectuons à pied le parcours Montargis – Beaune-la-Rolande, soit 21 kilomètres. Dans un camp constitué de baraquements, je repère celui de la cuisine et le soir, après le couvre-feu, j’arrive en rampant au niveau des poubelles que je pille avec beaucoup de soin : nous avons eu droit pour la journée à un unique bol de bouillon et à une tranche de pain noir26. »

Le 22 juin 1940, la longue colonne accomplit à pied une marche de 45 kilomètres pour atteindre Château-Landon. La fatigue commence à gagner de nombreux prisonniers. Le 23, les Allemands malmènent à coups de crosse certains d’entre eux qui refusent de continuer. Edmond Cardoze tombe d’épuisement et se réveille dans une ambulance allemande qui le conduit, avec d’autres, à Nemours, sur les bords du Loing.

Dans cette petite ville, un camp est installé. Deux propriétés se jouxtent : celle d’une colonie de vacances de Paris, et celle de la famille Worms-Baretta. Le mur mitoyen a été abattu. Les hommes de troupe logent dans les baraquements de la colonie, les officiers et sous-officiers dans la splendide maison des Worms.

« La nourriture est régulière et convenable, note Edmond Cardoze. J’ai perdu la trace de mes copains. Ils ont dû continuer vers le nord.

Nous sommes une douzaine d’officiers et de sous-officiers logés dans le petit château de la Baretta. Les Allemands nous apprendront que cette famille a quitté la France. Nous nous installons, chacun a son lit et des draps. Nous vidons les armoires. Petit linge, mouchoirs, nappe, tout est utilisé. L’eau fonctionne. La bibliothèque est largement mise en service. Nous pouvons nous laver. Il y a trois semaines que cela ne nous est pas arrivé27. »

Edmond Cardoze compte parmi ses voisins un instituteur des Charentes, un jeune de Chatou, un brigadier-chef des chasseurs alpins et un sergent-chef de la coloniale, originaire de Fougères. Prêtre de son état, il est aumônier militaire et connaît parfaitement la famille de sa fiancée, Geneviève Bontemps. Le prêtre obtient l’autorisation de se rendre tous les matins à l’église de Nemours pour y célébrer la messe et a l’idée de demander un accompagnateur pour l’office. Edmond Cardoze n’hésite pas un seul instant.

« Ainsi, tous les jours, raconte-t-il, je sors avec le prêtre. J’entre à l’église et j’en ressors immédiatement pour aller faire des courses confiées par nos camarades. Nous restons en ville une heure trente environ.

Au cours de ces promenades, je découvre le pays : la gare en premier lieu, le chef de gare qui me confie les horaires et les possibilités de prendre le train, le coiffeur qui, entre deux coups de ciseaux, m’assure de son aide éventuelle. Il a un fils de ma taille, et l’un de ses costumes m’attend dans le cas où je désire m’évader.

Je rapporte à mes camarades des jeux de cartes, cadeaux des commerçants, du lait, des biscuits, des journaux et des nouvelles de la radio. C’est par mon intermédiaire que notre équipe apprend le départ du général de Gaulle pour Londres et ses intentions de continuer la lutte. C’est aussi par cette voie que nous apprenons les arrestations de commerçants et de Juifs en Allemagne et en Belgique (juillet 1940).

Au bout d’une quinzaine de jours, on demande aux “cadres” d’organiser les hommes de troupe du camp voisin en “corvées” de manière à réaliser des travaux particuliers : nettoyage et entretien des deux propriétés, nettoyage de la ville de Nemours, et surtout l’enlèvement des “matières premières” entreposées dans les soutes des chalands bloqués le long des quais du canal du Loing, proche du camp.

Ces péniches ont été affrétées par la Banque de France, début juin, chargées de sacs de monnaie et expédiées de Paris, mais bloquées à Nemours. Notre travail consiste à descendre par une petite échelle dans la péniche, à prendre un ou deux sacs selon le poids, à les remonter et à les placer dans un camion allemand garé à proximité. Les Allemands armés surveillent l’opération.

Très vite, une complicité s’institue entre Allemands et Français. Chacun se sert copieusement ; il s’agit de petite monnaie. L’opération dure plusieurs jours. Il y a une douzaine de péniches. Je récupère pour 2 000 à 3 000 francs de pièces tombées sur le sol : il s’agissait de notre argent, je n’ai jamais eu de remords28. »

L’idée de Cardoze de s’évader et de rejoindre Bordeaux prend forme. Il a l’argent, le costume, les souliers, le billet de chemin de fer, mais il lui faut l’autorisation de traverser Paris, le fameux Ausweis. C’est encore le chef de gare qui le lui procure. À Edmond de fixer le jour dans le plus grand secret. Entre-temps, les Allemands lui annoncent que certaines catégories de prisonniers seront libérées. Ceux qui travaillent en zone occupée exclusivement.

Edmond a dans son portefeuille une carte d’identité SNCF indiquant sa résidence à Bergerac en zone libre et une carte de secouriste de la Croix-Rouge avec son adresse à Bordeaux en zone occupée. La liste des catégories « libérées sur parole » est alors publiée. Il y a les secouristes.

« Je suis donc rassuré, dit-il. Je ne partirai pas en Allemagne. Deux jours après, on nous annonce que le départ est fixé au lendemain, jour que j’ai prévu pour mon évasion. Je confie alors matériel, vêtements, papiers à l’un de mes camarades, sous-officier chasseur alpin, marié et père de famille. J’ai appris beaucoup plus tard qu’il préféra se diriger directement sur la ligne de démarcation. Il fut pris et fusillé comme otage29. »

Le 2 septembre 1940, Edmond Cardoze et un bon tiers environ des prisonniers embarquent à la gare de Nemours. Arrivé en gare de Paris, le groupe se disperse. Edmond prend le métro qui l’emporte gratuitement jusqu’à la place de l’Étoile. La ville lui semble triste et lugubre. Il y a peu de circulation, sinon des camions allemands. Son uniforme de soldat français fait se retourner les Parisiens, qui l’interrogent. Sur le tombeau du soldat inconnu, il s’incline et dépose quelques fleurs. Il redescend les Champs-Élysées et s’arrête à la terrasse du Fouquet’s pour boire une bière.

« J’étais le seul soldat français, dit-il, au milieu de soldats allemands. Je me rends compte aujourd’hui des risques pris. Pourquoi ? Je n’ai pas le tempérament provocateur. Par bravade patriotique sans doute, j’ai voulu montrer à la population qu’un soldat français en uniforme pouvait circuler librement au milieu de la soldatesque germanique occupant le pays30. »

En gare d’Austerlitz, il prend le train pour Bordeaux de nuit, gratuitement et en première classe. Il arrive à la maison vers 7 h 30 à la grande surprise de son père, qu’il n’a pas pu prévenir.

*

Le jour même de son retour à Bordeaux, Edmond Cardoze se rend à l’Ost-Kommandantur, place Pierre-Lafitte, afin de signaler sa qualité de prisonnier en congé de captivité. Pour en finir avec cette situation militaire, Edmond va à Pau avec Geneviève en zone libre, le 6 janvier 1941, pour se faire libérer par les autorités françaises et percevoir sa prime de démobilisation. C’est grâce à l’initiative de son futur beau-père, Léon Bontemps, agent militaire principal de santé des armées, replié à Pau, qu’il obtient satisfaction.

Edmond retrouve un poste à la SNCF en gare de Bordeaux, puis en gare d’Arveyres. Mais, très vite, les mesures antisémites menacent toute sa famille. À la suite d’une ordonnance du 10 septembre 1940, sur la réglementation des entreprises juives, Georges Cardoze, le père de famille, est contraint de vendre son atelier d’ébénisterie, 7, rue Veyrines à Bordeaux, le 17 juin 1941, par-devant notaire (maître Brisson), à Gaston Cogny, demeurant 2, rue Gratiolet. Le rapport de contrôle note qu’il s’agit d’un acheteur aryen.

Une ordonnance du 26 avril 1941 stipule « qu’est juive toute personne qui a au moins trois grands-parents de pure race juive. Est considéré comme pure race juive un grand-parent ayant appartenu à la communauté religieuse juive. Est également juive la personne qui a été mariée ou qui épouse un Juif31. »

« J’avais trois grands-parents juifs, raconte Edmond Cardoze, seul mon grand-père maternel, Blaise, était catholique. J’allais épouser, le 15 juillet 1941, Geneviève Bontemps, qui n’était pas juive32. »

Le 11 mai 1942, une première rafle frappe les Juifs étrangers à Paris. Un décret de juin 1942 interdit aux Juifs de fréquenter les stades, les bibliothèques, les restaurants… et les oblige à porter l’étoile jaune.

Des Français non juifs font cependant le nécessaire pour sauver les Juifs menacés. Un secrétaire de la mairie d’Ambarès, qui fabrique des cartes d’identité, en remet une à Edmond où ne figure pas la mention « juif ». Son père en obtient une autre au nom de Blaise.

En mai 1943, Edmond Cardoze est nommé à Rion-des-Landes. Afin de dérouter les recherches de l’Occupant, le service administratif de la SNCF établit une fiche de déplacement d’Edmond Cardoze à Villeneuve-sur-Lot.

Convoqué à Bordeaux en septembre 1943 pour une visite médicale au service du travail, 52, cours Alsace-Lorraine, Edmond Cardoze se rend compte qu’il est tombé dans un piège. Il retrouve uniquement des Juifs dans la salle d’attente. Avec la complicité du médecin, il s’enfuit par un autre escalier et sort par l’impasse parallèle au cours Alsace-Lorraine.

« À la sortie du service du travail, dit-il, deux camions allemands attendaient pour nous embarquer. Je l’ai échappé belle. J’ai pu rejoindre les Landes33. »

La première rafle des Juifs bordelais débute en octobre 1943. Un inspecteur de police, père du célèbre écrivain bordelais Claude Bourgeyx, prévient à temps le père d’Edmond Cardoze et lui sauve ainsi la vie.

« Mon père, raconte Edmond Cardoze, me demande de lui trouver abri et travail. Je le cache à Ychoux, dans les Landes, et lui trouve un emploi de menuisier. Mon fils, Michel, né le 21 mai 1942, à Talence, et ma première fille, Marguerite, née le 15 janvier 1944, sont baptisés dans l’Église catholique. À la veille du débarquement des Alliés en Normandie le 6 juin 1944, nous vivons à Rion-des-Landes, dans une partie de maison solidement bâtie en bordure de la voie ferrée Bordeaux-Bayonne. L’autre partie est occupée par nos propriétaires, les Gaüzère.

Étant intérimaire, j’assure des remplacements entre les gares de Caudos et Ondres. Je travaille néanmoins quelquefois en gare de Rion. Mon séjour à l’EBD (Eisenbahn Betreibs Direktion) de Bordeaux, cours de la Marne, me donne une connaissance parfaite des circulations de trains allemands et des marchandises transportées. En mai 1943, je suis contacté par l’agent de Léonce Dussarat, le chef de la Résistance landaise. J’ai des rapports épisodiques avec le réseau local, dont le siège se trouve au restaurant des Chasseurs, à Rivière, près de Dax. Un jour d’hiver 1943-1944, je fais même la connaissance du célèbre Léonce Dussarat.

Parmi les consignes, il y a celle qui consiste à obstruer les voies de communication (routes et voies ferrées) : c’est ce qui s’est produit durant cette période, à quelques kilomètres au sud de Rion. Un train de marchandises, en provenance du Portugal à destination de l’Allemagne, déraille à la suite du déboulonnage des rails et du plastiquage des ogives qui supportent les caténaires, conduisant le courant de 1 500 volts. L’alerte immédiatement donnée provoque une arrivée massive d’habitants du pays pour piller les wagons contenant des marchandises comestibles : jambons et conserves, huile d’olive… Ce sont les Résistants du réseau de Dussarat qui assurent pendant quatre heures la protection des paysans et des autres habitants des environs qui viennent avec brouettes, chariots à mulet pour emporter le maximum de produits. Ma femme fera la cuisine à l’huile d’olive pendant près de deux ans ! Les Allemands, occupés sur le mur de l’Atlantique, ne se déplacent que trois ou quatre jours plus tard. Le relevage des wagons et de la locomotive ne s’effectue qu’une semaine après l’événement.

Le 6 juin 1944, je me trouve depuis l’avant-veille en gare de Laluque, voisine de celle de Rion. Il n’y a pas de poste TSF en gare, ni au restaurant voisin à cause de la présence des soldats allemands. Ce n’est que le soir vers 18 heures ou 19 heures qu’un messager du réseau vient m’apprendre la nouvelle du débarquement des Alliés en Normandie34. »

En juillet 1944, les autorités allemandes chargent Edmond Cardoze et ses collègues de mettre en place des wagons à destination de Taller, afin d’embarquer la totalité des munitions entreposées. Le chargement, achevé, est acheminé vers la gare de Laluque. Edmond Cardoze et ses collègues ont pris soin d’en informer la Résistance.

Le 27 juillet 1944, les hommes de Dussarat, guidés notamment par Edmond Cardoze, accomplissent un véritable exploit, qualifié par Churchill comme « l’un des plus spectaculaires sabotages ferroviaires de toute la guerre » : les Résistants du groupe Pontonx, commandés par Robert Labeyrie, voient se former en gare de Laluque un train composé de 73 wagons de munitions. Léonce Dussarat donne l’ordre de le faire sauter en gare. En plein jour, Henri Ferrand, sous la protection d’un groupe armé, se déguise en cheminot et fait semblant de vérifier les essieux des wagons. En vérité, il en profite pour placer des pains de plastic. Quelques minutes plus tard, les habitants de Dax et de Mont-de-Marsan, situés à 40 kilomètres de Laluque, entendent des explosions en série si violentes que certains officiers allemands vont croire à un débarquement sur la côte landaise ! La destruction de ces 73 wagons de munitions va lourdement pénaliser le réapprovisionnement des unités allemandes luttant sur le front de Normandie, empêchant même une contre-attaque de panzers en un secteur sensible. Le général allemand Dollmann devait écrire dans ses souvenirs de guerre « que ce train, avec ses 73 wagons, était en importance le deuxième de l’armée allemande en munitions à ce moment et que sa destruction était plus dure à supporter par le Reich que la perte d’une bataille35. »

« La femme du chef de gare, raconte Edmond Cardoze, constata en particulier que des éclats d’obus traversèrent de part en part ses piles de linge. Le restaurant voisin déplora la destruction totale de sa vaisselle et de sa verrerie.

Henri Ferrand, auteur de l’attentat, se sauva à l’approche des sentinelles allemandes en empruntant ma bicyclette. Celle-ci comportait une plaque d’identité avec mon nom et mon adresse. C’est un soldat allemand qui me rapporta le vélo deux jours plus tard. Il l’avait découvert dans un fossé sur la route de Pontonx-sur-l’Adour36. »

Avant le départ des Allemands, Edmond Cardoze trouve dans un train de voyageurs omnibus un carnet rouge, oublié par deux individus appartenant à la Gestapo. Il l’ouvre et découvre avec stupeur toute une liste de personnes recherchées par les nazis. Son nom et celui de son père y figurent !

En mai 1945, Edmond Cardoze quitte Rion pour habiter à Bordeaux, 142, rue Malbec. Il est chargé de la circulation ferroviaire en gare de Bordeaux-Saint-Jean. Sa carrière à la SNCF se termine en décembre 1972 au grade de sous-chef de gare de 1re classe. Il nous a quittés il y a une dizaine d’années.

Passionné de musique classique et de théâtre, il assistait à de nombreux spectacles en France et fréquentait divers artistes. Auteur de plusieurs ouvrages sur la ville de Bordeaux et la région du Sud-Ouest, il collectionnait également les cartes postales anciennes. Je conserve de lui le souvenir d’un homme droit et généreux, attaché à la justice sociale par son combat dans le syndicalisme au sein de la SNCF, patriote sincère sans être nationaliste, humaniste clairvoyant face à certaines déviances inquiétantes du monde moderne. Son fils Michel, le célèbre journaliste et écrivain, lui ressemble beaucoup par sa défense de la culture et son sens de l’engagement patriotique, notamment en tant que chef d’escadron de la gendarmerie dans la réserve citoyenne.
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